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"Relative  à la  vente  des  biens  des  Emigrés, 

Donnée  à Paris,  le  6 Septembre  lygr?. 

DÊCPiE  T DE  VASSEMBLÉE  Et  A TIONALE  i 
Dit  3 Septembre  1792,  l’an  quatrième  de  la  Liberté, 

L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis  de  législation  , de  do- 
maines et  d’agricidture;  considérant  que  la  loi  du  8 
avril  dernier , relative  aux  biens  des  émigrés  j «n  les 
déclarant  affectés  à l’indemnité  due  if'îa  nationales  a 
mis  provisoirement  sous  le  séquestre  : 

Que  ^l’obstination  de  ces  mauvais  citoyens  dans  une 
désertion  coupable  y depuis  sur-tout  le  danger  déclaré 
de  la  patiie , et  les  pertes  incalculables  qu’elle  lui  a 
fait  éprouver , ne  permettent  pas  danser  plus  long- 
temps de  ménagemens  à leur  égard  y décrète  qu’il  j 
a urgence. 

L’assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l’urgence , 
décrète  : 

Article  premier. 

Les  biens  tant  mobiliers  qu’immobiliers , séquestrés 
ou  qui  doivent  l’être  en  exécution  de  la  loi  du  8 avril 
dernier , relative  aux  biens  des  émigrés  , sont  dès-à- 
présent  acquis  et  confisqués  à la  nation , pour  lui  tenir 
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lieu  de  rindemuité  réservée  par  l’article  XXVII  de  la* 
dite  loi. 

I I. 

Les  meubles  seront  vendus  à la  criée,  à la  pour- 
suite et  diligence  du  procureur-syndic  du  district,  après 
les  affiches  et  publications  ordinaires,  inventaires  préa- 
lablement fait  en  conséquence  de  Tarticle  IV  de  la  loi 
du  8 avril , et  sur  récollement  des  effets  inventoriés. 

I I I. 

Les  biens  immeubles , réels  ou  iictifs , seront  aliénés 
soit  par  vente  au  prix  comptant , soit  à bail  à rente 
racheta  ble  , suivant  le  mode  et  la  division  qui  seront 
ci' après  expliqués.. 

IV. 

Les  dettes  de  chaque  émigré  seront  acquittées  , au-^' 
tant  néanmoins  que  les  biens  coniîsqués  tant  meubles 
qu’immeubles  pourront  suffire,  et  non  au-delà. 

V.-. 

Pour  fixer  préalablement  à toute  aliénation,  les* 
droits  , soit  exigibles  , soit  éventuels  , dont  les  biens> 
pourroient  être  grevés  y la  confiscation  sera  proclamée 
par  trois  affiches  et.  publications  successives , dans  ' 
les  municipalités  de  la  situation  des  biens , meubles  et 
immeubles. 

VI, 

Tout  créancier  ou  ayant-droit , à quelque  titre  que 
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Il  sera  vendu  à prix  et  deniers  comptans  ; autant 
de  biens  , soit  meubles  , soit  immeubles  , qu  U en  fau- 
dra pour  acqmtter  les  dettes  de  lemigré.  En  cas  d’in- 
siifiîsance  j les  loix  sur  I ordre  des  hypothèques  y ou 
îa  contribution  entre  créanciers  , Seront  observées  ; eu 
cas  d’exédant,  le  surplus,  franc  et  libre  de  toutes 
charges  , sera  aliéné , soit  à titre  de  vente , soit  à bail 
à lente  en  argent,  laquelle  rente  sera  rachetable  à 
perpétuité;  sur  le  pied  du  denier  vingt , et  exempte  de 
toute  retenue. 

. ; X.:. 

Il  sera  procédé , soit  à la  vente , soit  au  bail  à rente  ^ 
suivant  les  règles  et  les  formes  observées  pour  l’aliéna- 
tion des  domaines  nationaux  , le  jour  qu’indiquera  la 
troisième  affiche , à i expiration  du  délai  prescrit  par  le 
cinquième  article  ci-dessus  ; sans  néanmoins , à Eégard 
seulement  des  objets  susceptibles  d’étre  arrentés  , qu’il 
soit  besoin  d'estimatiônpréalable , et  sans  attendre  pour 
aucun  qu  i!  ait  été  fait  des  soiimissiofls. 

XL, 

Dans  la  vue  de  multiplier  les  propriétaires , les  terres., 
près  et  vignes  seront,  soit  pour  le  bail  à rente , soit 
pour  la  vente  , divisés  le-  plus  utilement  possible  en 
petits  h t ’.  A iéga'ÿd  deis  bois  , ainsi  que  des  èi-deyant 
châteaux , maisons  usines , et  autres  objets  noü  sus^. 
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ceptibles  de  divisions  en  faveur  de  l’agricnlture , ils 
seront  vendus  ou  arrentéSy  ensemble  ou  divisement, 
selon  qu’il  sera  jugé  parles  corps  administratifs  être  plus 
avantageux. 

XII. 

En  cas  de  concurrence  d^encliéres , pour  le  bail  à 
rente , et  pour  la  vente  à prix  et  'deniers  comptaus , à 
l’égalité  de  mise  entre  la  somme  portée  pour  [>rjx  de- 
là vente  et  le  capital  offert  de  Li  rente  foncière  radie- 
table  , l’encliérisseur  à prix  et  deniers  comptaus  aura 
la  préférence. 

XIII. 


L’adjudicataire  à bail  à rente  , en  retard  d’acquitter 
deux  années  de  la  l’edevance  foncière  stipulée  par  l'ad^ 
judication , sera  exproprié  de  plein  droit  sur  la  simple 
notification  qui  lui  en  sera  faite,  et  sans  qu’il  soit , sons 
aucun  prétexte , besoin  de  jugement , sans  préjudice 
aux  arrérages  lors  échus,  pour  raison  desquels  le  dé- 
biteur  sera  poursuivi  et  contraint  par  toutes  voies  de 
droit.  Le  procureur-générafsyndic  fera  en  conséquence 
procéder  à un  nouveau  bail  à rente  de  la  manière  ci- 
dessus  prescrite.. 

• X I V.: 

Les  prix  des  ventes  et  les  capitaux  des  rentes , lors^ 
des  rachats , seront  versés , à la  diligence  du  procureur- 
syndic  du  district  de  la  situation  des  biens  vendus  ,:, 
dans  les  luilitis  du  reG^vetir  du  même  district,  quiem 
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fera  passer  sueeessivement  le  montant  à la  caisse  dé 
l’extraordinaire.  Le  trésorier  de  cette  caisse  en  tiendra 
compte  séparé  de  ses  autres  recettes. 

X V. 

Les  rentes  formant  le  prix  des  adjudications , seront 
comme  les  fermages  et  autres  revenus  des  biens  sé- 
questrés , versés  à la  diligence  da  la  régie  des  droits 
d’enregistrement , dans  la  caisse  du  séquestre  établi 
par  la  loi  du  8 avril.' 

X V 1. 

L’adjudicataire , à quelque  titre  que  ce  soit , pourra 
expulser  le  fermier  en  l’indemnisant  , pourvu  toute- 
fois , à l’égard  de  l’indemnité  , que  le  bail  ait  une  date 
certaine , antérieure  au  9 février  dernier. 

XVII. 

‘ L’indemnité  sera  du  quart  du  prix  du  bail  pour  le 
temps  qui  s’en  trouvera  rester  à parcourir , si  mieux 
n’aime  toutefois  le  fermier  le  dire  d’experts , dans  ce 
dernier  cas  ^ les  fmis  de  l’eapertise  seront  à sa  charg% 

XVIII. 

Les  femmes  ou  enfans  , pères  ou  mères  des  émigrés 
reconnus  dans  le  cas  de  besoin  prévu  par  Farticle  XVIII 
de;  la  loi  du  8 «avril  j pourront  obtenir  ^ savoir  J pères 
et  mères  ^ ainsi  que  les  femmes , èiiiusnfruit  seulement/ 
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et  les  enfaiis  en  toute  propriété , une  porlioii  (lesbiens 
confîs(jués , telle  qu’elle  sera  dëterniiiiée  par  li;  clirt-o 
toire  de  département;  sur  lavis  du  district,  Lacliie  por- 
tion ne  pourra  néanmoius  excéder  le  quart , soit  dn 
revenu  net  pour  l’iisufruit,  soit  quant  a la  propiiete 
de  la  valeur  estimative  des  biens  , toutes  charges  dé- 
duites, 

X I X, 

Les  personnes  désignées  au  précédent  article , ne 
jouiront  du  bénéfice  qu’illeur  accorde , qu^àprèsqu  elles 
auront  justifié  , dans  la  forme  établie  pour  les  certi- 
ficats de  résidence,  qu’elles  n’ont  cessé  depuis  le  3 sep- 
tembre 1791  , de  demeurer  en  France , et  qiden  prê- 
tant par  elles  le  serment  du  10  août  179^. 

XX, 

Les  dispositions , tant  du  présent  décret  que  de  la 
loi  du  8 avril , s'appliquent  aux  émigrés  en  état  d’ac- 
cusation ; l’assemblée  nationale  dérogeant  à cet  égard 
seulement;  aux  articles  du  titre  ÏX  du  code  pénal , 
qui  concernent  la  saisie  judiciaire  des  biens  des  accu- 
sés contumaces;  en  conséquence;  celles  qui  aiiroient 
pu  être  faites  jusqu’à  ce  jour , sont  et  demeurent  trans- 
férées , en  vertu  du  présent  décret;  dans  les  mains  du 
séquestre  général  des  biens  des  émigrés. 
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X X IJ 

La  loi  du  8 avril  continuera  d^étre  exécutée  en  tout 
ce  à quoi  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret. 

Au  NOM  DE  LA  N ATI  ON,  lè  Conseil  exécutif  pro- 
visoire mande  et  ordonne  à tous  les  Corps  adminis- 
tratifs et  Tribunaux,  que  les  présentes  ils  fassent 
consigner  dans  leurs  registres , lire , publier  et  afiîclier 
dans  leurs  départemens  et  ressorts  respectifs  , et  exé- 
cuter comme  Loi,  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé 
ces  présentes , auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le 
Sceau  de  l’État,  A Paris,  le  sixième  jour  du  mois  de 
Septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze  , l’an 
quatrième  de  la  liberté.  Signé  Clavière.  Contresigné 
Danton,  Et  scellées  du  sceau  de  l'État. 


A PARIS,  DE  LTMPRIMERIE  NATIONALE.’ 
DU  LOUVRE,  1792.: 


